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POINT 21 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Coree (A/3172, A/3203, AjC.l/ 
L.l58, A/C.ljL.l59jRev.l) [fin] 

a) Rapport de Ia Commission des Nations Unies 
pour !'unification et le relevement de Ia Coree; 

b) Probleme des anciens prisonniers de Ia guerre 
de Coree: rapport du Gouvernement de l'lnde 

1. M. JARRING (Suede) dit qu'etant donne les de­
clarations qui ont ete faites au sujet de la Commission 
neutre de controle, il desire exposer la position de 
son gouvernement. II rappelle qu'a la neuvieme session 
de I' Assemblee generale, le representant de la Suede a 
la Premiere Commission a signale que son gouverne­
ment n' etait pas entierement satisfait de sa participation 
aux travaux de la Commission neutre, notamment parce 
qu'il ne semblait pas indique de maintenir en Coree un 
personnel nombreux alors que la commission n'etait pas 
en mesure d'accomplir efficacement la tache qu'on at­
tendait d'elle (738eme seance, par. 7). Cette position 
a ete confirmee a la dixieme session de 1' Assemblee 
generale ( 792eme seance, par. 26) . 

2. A la suite de la reduction partielle du personnel de 
la commission qui a eu lieu en septembre 1955, le Gou­
vernement suedois a propose, en mars 1956, le retrait 
temporaire des equipes d'inspection stationnees aux 
points d' entree designes, sous reserve que la commis­
sion conserve le droit d'envoyer ses equipes auxdits 
points d' entree si cette mesure se revelait neoessaire. 
Cette proposition a ete acceptee par les parties inte­
ressees, et les equipes d'inspection ont ete retirees. 
Cela a entraine une reduction considerable du per­
sonnel de la commission. Cependant, la position du 
Gouvernement suedois reste la meme qu'auparavant: il 
n'est pas convaincu que la Commission neutre de con­
trole soit en mesure d'accomplir la tache qui lui est 
assignee. 

3. M. Krishna MENON (Inde) accueille avec satis­
faction le projet de resolution revise que presentent 
l'Equateur, le Salvador et le Venezuela concernant le 
probleme des anciens prisonniers de la guerre de Coree 
(A/C.l/L.159jRev.l), et souligne que son gouverne­
ment espere voir les anciens prisonniers qui se trouvent 
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encore dans l'Inde reinstalles sous peu grace a la co­
operation d'Etats Membres. 
4. II deplore les critiques qui ont ete formulees au 
sujet de la maniere dont le Gouvernement de l'Inde 
a traite les anciens prisonniers sur son territoire. N ean­
moins, il est convaincu qu'a une exception pres peut­
etre, les Membres de !'Organisation des Nations Unies 
sont satisfaits de l'integrite et de l'objectivite dont son 
gouvernement a fait preuve dans ce domaine. II est 
persuade qu'ils l'approuveront de s'etre enquis des de­
sirs des anciens prisonniers et de les avoir envoyes 
la ou ils voulaient se rendre. 
5. Apres avoir rappele la declaration fait~e a la 818eme 
seance par la delegation de l'Inde au sujet du projet 
de resolution des Etats-Unis (A/C.ljL.158), M. 
Krishna Menon precise que, bien qu'elle ne soit pas 
parvenue a obtenir certaines modifications au moyen 
de consultations privees, sa delegation estime que pre­
senter un amendement au projet de resolution ne ser­
virait pas les objectifs des Nations Unies en Coree. 
Cette procedure risquerait d'accentuer les divergences 
de vues qui pourraient surgir. 
6. La delegation indienne a deja souligne qu'il pouvait 
y avoir plus d'un moyen de surveiller des elections dans 
!'ensemble de la Coree. Si l'on veut unifier la Coree 
en se fondant sur des elections libres, il ne devrait pas 
etre d'une difficulte insurmontable de trouver des me­
thodes comprenant des elements tels que le scrutin se­
cret, la liberte de la campagne electorale, le temps ne­
cessaire a 1' organisation et la surveillance international e. 
II est possible de trouver une methode qui serve le pres­
tige et les objectifs de I' Organisation des Nations Unies, 
reunisse toutes les conditions essentielles de surveil­
lance internationale et recueille !'accord des deux par­
ties. u ne surveillance internationale des elections ap­
prouvee par !'Organisation des Nations Unies remplirait 
toutes les conditions requises. La delegation indienne 
estime done qu' etant donne les circonstances, il n' est 
pas indique d'insister pour que la surveillance soit as­
suree par !'Organisation des Nations Unies. Cette opi­
nion a deja ete exprimee a la clixieme session par le 
~representant de la Suede; elle a ete reprise implicite­
ment, dans une certaine mesure, dans la declaration faite 
par le representant du Canada a Ia 816eme seance, et 
elle a ete prise en consideration a Geneve par le Minis­
tre des affaires etrangeres de France. 
7. Une autre difficulte se presenterait dans le cas d'une 
conference groupant des representants de toute la Coree 
et ou l'une des parties pourrait opposer son veto aux 
propositions de !'autre. Tout en tenant compte des pro­
blemes qui se posent, M. Krishna Menon estime que les 
deux parties devraient determiner elles-memes, au 
moyen de negociations et sans aide exterieure, la com­
position de l'organe qui ferait !'objet des elections. II 
est evident qu'il ne s'agirait pas d'elire un parlement 
sud-careen ou une assemblee nord-coreenne, mais un 
organe que les deux parties puissent accepter. En ce qui 
concerne la representation des deux parties a cet or-
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gane, le seul element sur lequel on puisse se fonder pour 
n§gler la question lorsqu'il s'agit d'unifier un pays est le 
chiffre de la population, en tenant compte egalement, a 
titre de facteur de ponderation, de 1' etendue des ter­
ritoires respectifs. II devrait etre possible aux deux 
parties de determiner au moyen de negociations le nom­
bre des sieges qui doivent etre attribues a chacune. II 
faut que !'Organisation des Nations U nies ainsi que ceux 
qui sont en mesure d'exercer une certaine influence sur 
les deux parties encouragent celles-ci a entamer des 
pourparlers officiels en vue de la conclusion d'un ac­
cord sur la creation d'une assemblee constituante qui 
elaborerait sa propre constitution. D'autre part, il con­
viendrait: de mettre au point un compromis en vertu du­
quel la Coree du Nord reconnaitrait qu'il doit etre tenu 
compte du fait que sa population est mains nombreuse, 
tandis que, de son cote, la Coree du Sud consentirait a 
ce qu'il soit egalement tenu compte, dans une certaine 
me sure, de 1' etendue des territoires ·respectifs des deux 
parties. Selon le representant de l'Inde, cette formule 
devrait donner des resultats positifs. 
8. Si !'Organisation des Nations Unies est d'accord, 
la surveillance doit garantir les conditions desirees: elle 
doit assurer le deroulement regulier, correct et hon­
nete des elections ainsi que la liberte de la campagne 
electorale, et elle doit empecher toute pression dans le 
Nord ou dans le Sud. Pour cela, il n' est pas necessaire 
que ce so it la Commission des Nations U nies pour I' uni­
fication et le relevement de la Coree qui se charge de la 
surveillance. En fait, on ne peut lui confier cette tache : il 
faut faire appel a un organisme special. 

9. Telles sont les propositions que la delegation de 
l'Inde a faites a la 818eme seance. Elle ne les a toute­
fois pas presentees sous forme d'amendements au pro­
jet de resolution des Etats-Unis. Elle desire eviter toute 
dissension sur la proposition des Etats-U nis; c' est pour­
quai elle s'abstiendra de participer au vote. N eanmoins, 
s'il y avait vote par division, elle voterait en faveur 
du considerant qui note que la Convention d'armistice 
reste en vigueur, et en faveur du paragraphe 1 du dis­
positif, qui reaffirme les objectifs vises en Coree par 
!'Organisation des Nations Unies. 
10. M. BERNARDES (Bresil) exprime la gratitude 
de sa delegation aux representants qui ont rendu hom­
mage a son gouvernement pour les efforts qu'il a faits 
en vue de reinstaller quelques-uns des anciens prison­
niers de la guerre de Coree. II remercie egalement les 
representants de l'Equateur, du Salvador et du V ene­
zuela, qui ont presente le projet de resolution commun 
(A/C.1/L.159/Rev.l), et declare qu'il votera pour ce 
projet, qui tend a exprimer la reconnaissance de l'As­
semblee aux Gouvernement de l'Inde et de 1' Argentine 
pour le concours qu'ils ont prete. 
11. M. KIZY A (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) declare qu'une solution pacifique definitive 
de la question de Coree devra etre trouvee par le peu­
ple coreen lui-meme. II estime tres important, a cette 
fin, l'etablissement de liens economiques, culturels et 
politiques entre les deux parties de la Coree. Ce n' est 
pas en maintenant en activite la pretendue Commission 
des Nations Unies pour !'unification et le relevement de 
la Coree et en s' en tenant a la politique qui tend a im­
poser a une partie de la Coree le regime social et poli­
tique de l'autre partie que l'on arrivera a un reglement 
de la question. Le projet de resolution des Etats-Unis 
tend a imposer de 1' exterieur une solution a la Coree du 
Nord. On propose dans ce texte de maintenir et d' elar­
gir les fonctions de la Commission des Nations U nies. 
De l'avis de la delegation de la RSS d'Ukraine, cette 

commission a ete creee en vue d' etendre a 1' ensemble de 
la Coree le regime de la Coree du Sud. L' experience a 
montre que cette fa<;on partiale et simpliste de chercher 
a resoudre la question de Coree ne pouvait donner 
aucun resultat positif. II est evident que la commission 
aurait du (~tre dissoute depuis longtemps. La delega­
tion de la RSS d'Ukraine votera contre le projet de 
resolution des Etats-Unis. 

12. Le PRESIDENT met aux voix le projet de re­
solution presente par les Etats-Unis d' Amerique (A/ 
C.1/L.158). 

Il est procede au vote par appel nominal. 

L' appel commence par le Yemen, dont le nom est 
tire au sort par le President. 

V otent t•our: Argentine, Australie, Autriche, Bel­
gique, Bolivie, Bresil, Cambodge, Canada, Chili, Chine, 
Colombie, Costa-Rica, Cuba, Danemark, Republique Do­
minicaine, Equateur, Salvador, Ethiopie, France, Grece, 
Guatemala, Haiti, Honduras, Islande, Iran, Irak, Ir­
lande, Israe:l, Italie, J apon, Laos, Liban, Liberia, Libye, 
Luxembourg, Mexique, Maroc, Nepal, Pays-Bas, Nou­
velle-Zelande, Nicaragua, N orvege, Pakistan, Panama, 
.Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Espagne, 
Suede, Thailande, Tunisie, Turquie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d' Amerique, Uruguay, Venezuela. 

V otent contre: Albanie, Bulgarie, Republique so­
cialiste sovietique de Bielorussie, Tchecoslovaquie, Po­
logne, Roumanie, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovie­
tiques. 

S' abstiennent: Yemen, Y ougoslavie, Afghanistan, 
Birmanie, Ceylan, Egypte, Finlande, Inde, Indonesie, 
J ordanie, Arabie Saoudite, Soudan, Syrie. 

Par 57 voix contre 8, avec 13 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 

13. Le PRESIDENT met aux voix le projet de re­
solution presente par l'Equateur, le Salvador et le Vene­
zuela (A/C.1/L.l59/Rev.1). 

Par 69 voix contre zero, avec 9 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 

14. M. TRUJILLO (Equateur) precise que sa dele­
gation a vote en faveur du pro jet de resolution des Etats­
Unis (A/C.l/L.158) parce que ce texte constitue le seul 
moyen d'aborder avec succes le probleme difficile et 
complexe qui se pose en Coree. II ne s'agit pas de !'uni­
fication des peuples du Nord et du Sud de la Coree, mais 
bien d'une affaire entre le peuple de la Coree du Sud et 
une puissance etrangere qui gouverne actuellement le 
peuple de la Coree du Nord. Tant que cette puissance 
n'aura pas consenti a !'unification, il ne sera pas possible 
d'arriver a une solution satisfaisante. Il est done neces­
saire que !'Organisation des Nations Unies continue a 
surveiller la situation et maintienne cette question a son 
ordre du jour. La delegation de l'Equateur a vote en 
faveur du projet de resolution des Etats-Unis parce que, 
dans les circonstances actuelles, c' est la le seul moyen 
efficace de garder presente a la conscience de l'humanite 
tout entiere la grave situation qui existe en Coree. 

1.5. Passant au projet de resolution presente par 
l'Equateur, le Salvador et le Venezuela (A/C.1/L.159/ 
Rev .I), M. Trujillo fait remarquer que ce texte a ete 
,soumis par ces trois delegations parce que le probleme 
des anciens prisonniers de la guerre de Coree n' etait 
pas entierement traite dans le projet de resolution des 
Etats-Unis. 
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16. M. ALVAREZ AYBAR (Republique Domini­
caine) declare qu'a la suite du de bat a la Commission, 
sa delegation est encore plus fermement convaincue de 
la necessite de maintenir intangibles les principes des 
Nations Unies sur lesquels sont fondes les objectifs 
d'unification et de relevement de la Coree. La question 
de Coree a une valeur symbolique du point de vue de la 
moralite internationale, et c'est pourquoi ce n'est pas 
!'Organisation des Nations Unies qui doit s'adresser 
aux autorites de la Coree du Nord, mais ces dernieres 
qui doivent faire montre de qualites morales suffisantes 
pour etre reconnues comme un interlocuteur valable. 
En depit de differences considerables entre ce qui se 
passe en Coree du Sud et ce que l'on constate en Coree 
du Nord- la democratie et la paix dans le Sud, le 
communisme et le desir de domination dans le 
Nord- il y a un grand interet a I' unification sur la 
base d'une action libre et democratique, telle que la pre­
conise la resolution qui vient d' etre adoptee. 
17. La delegation de la Republique Dominicaine ex­
prime l'espoir que la Republique de Coree sera bientot 
admise a !'Organisation des Nations Unies et que son 
territoire lui sera completement restitue. 
18. La delegation de la Republique Dominicaine tient 
d'autre part a feliciter les trois auteurs du projet de re­
solution relatif aux anciens prisonniers de la guerre de 
Coree de l'heureuse initiative qu'ils ont prise en la 
matiere. 
19. U PEKIN (Birmanie) explique que, si sa delega­
tion s'est abstenue lors du vote sur le projet de reso­
lution des Etats-Unis (A/C.1/L.158), cela ne signifie 
nullement qu'elle soit indifferente a la question de 
Coree ou qu'elle ne s'en soucie pas. Le Gouvernement 
birman continue de croire- comme c'etait le cas lors­
qu'il a donne son appui a l'action entreprise par le 
Conseil de securite le 27 juin 1950 (S/1511) -qu'il 
faut appuyer toute mesure collective en faveur de la 
paix, ainsi que tout effort en vue de faire echec a 
l'agression et de s'opposer aux ingerences dans les af­
faires d'une nation quelconque. U Pe Kin rappelle que 
son gouvernement avait vote pour les resolutions prece­
dentes de 1' Assemblee generale concernant la Coree. Ce­
pendant, si au cours des annees passees certaines me­
sures ont ete essayees et n'ont donne aucun resultat, il 
convient d'examiner la possibilite d'en prendre d'autres. 
N e serait-il pas deraisonnable de revenir chaque annee 
a la session de 1' Assemblee generale en n'ayant rien 
change a des positions arretees anb~rieurement? 
20. La delegation birmane s'est abstenue lors du vote 
sur le projet de resolution des Etats-Unis parce qu'elle 
estime que l'on n'a pas encore commence a faire montre, 
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dans le cas de la Coree, de la sagesse dont on a fait 
preuve en d'autres circonstances. Le Gouvemement de 
la Birmanie partage 1' opinion reaffirmee au paragraphe 1 
du dispositif de la resolution. I1 est fermement con­
vaincu que les objectifs de !'Organisation des Nations 
Unies sont de faire de la Coree, par des moyens paci­
fiques, un pays unifie, independant et democratique, 
ayant une forme representative de gouvernement, et de 
retablir integralement la paix et la securite internatio­
nales dans cette region. Mais il pense aussi que le mo­
ment est venu de rechercher une nouvelle methode qui 
puisse donner de meilleurs resultats que la Commis­
sion des Nations Unies pour !'unification et le ·relevc­
ment de la Coree. 
21. La delegation birmane a vote en faveur du projet 
de resolution des trois puissances (A/C.l/L.159/Rev.1) 
par reconnaissance pour la fac;on remarquable dont le 
Gouvernement de l'Inde s'est acquitte d'une tache infi­
niment delicate et complexe et pour la generosite avec 
laquelle les Gouvernements de 1' Argentine et du Bresil 
ont contribue a la solution du probleme des anciens pri­
sonniers de la guerre de Coree. 
22. lVI. WINKLER (Tchecoslovaquie) souligne que, 
si sa delegation s'est abstenue lors du vote sur le projet 
de resolution commun (A/C.l/L.159/Rev.l), cela ne 
signifie nullement qu'elle n'apprecie pas le role joue par 
l'Inde et par d'autres pays en ce qui concerne le pro­
bleme des anciens prisonniers de la guerre de Coree. 
Au contraire, elle apprecie pleinement ce role, d'autant 
que la Tchecoslovaquie, en sa qualite de membre de la 
Commission neutre de rapatriement, a pu voir de tres 
pres et a partage les difficultes auxquelles l'Inde a du 
faire face dans 1' execution de sa tache en Coree. La dele­
gation tchecoslovaque s'est abstenue pour des raisons 
de principe. Elle a fait connaitre precedemment, d'une 
maniere ·suffisamment claire, sa position au sujet de la 
question des anciens prisonniers de la guerre de Coree, 
en particulier au sujet de leur transfert illegal sous l'au­
torite du Commandement des forces des Nations Unies. 
Elle n'a pu voter en faveur du projet de resolution parce 
qu'elle a estime qu'un tel vote impliquerait la recon­
naissance du fait accompli touchant le statut des prison­
niers officiellement confies a la garde de la Commission 
neutre de rapatriement. 
23. La delegation tchecoslovaque a vote contre le pro­
jet de resolution presente par les Etats-Unis, pour les 
raisons qu'elle a exposees lors de sa precedente declara­
tion ( 817 erne seance) . 

M. Yang, representant de la Republique de Coree, se 
retire. 

La seance est levee a 16 h. 10. 
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